
A Paris, Nkurunziza défend bec et ongles sa ligne politique mise à l'épreuve

   L'Express, 06/06/2014   "Le Burundi est un Etat  de droit"     Le prÃ©sident Pierre Nkurunziza rÃ©pond aux griefs que
suscite sa pratique du  pouvoir.   DÃ©chirÃ©  entre 1993 et 2003 par une guerre civile dÃ©vastatrice -300000 tuÃ©s- opposant 
grosso modo la majoritÃ© hutue Ã  la minoritÃ© tutsie, leÂ Burundi,  frÃ¨re jumeau du Rwanda au coeur de l'Afrique des
Grands lacs, a depuis lors  laborieusement renouÃ© avec une paix civile au demeurant prÃ©caire. Au pouvoir  depuis 2005,
le hutu Pierre Nkurunziza, ancien chef de guerre et ferventÂ born  againÂ -adepte  d'une Ã©glise Ã©vangÃ©lique-, tentera l'an
prochain de dÃ©crocher un troisiÃ¨me  mandat sur fond de tensions politico-communautaires, de controverses 
constitutionnelles et d'insuccÃ¨s Ã©conomiques. MinÃ© par la corruption, le Burundi  figure au 157e rang -sur 177- du 
palmarÃ¨s de l'ONG Transparency International et Ã  la 42e place -sur 50- de l'Indice Mo-Ibrahim de la gouvernance en
Afrique. De  passage Ã  Paris, le maÃ®tre de Bujumbura a rÃ©pondu aux questions de L'Express.Â  
  Plusieurs  diplomates de haut rang, dont Mary Robinson, envoyÃ©e spÃ©ciale de l'Onu dans les  Grands Lacs, Boubacar
Diarra, l'Ã©missaire de l'Union africaine, Koen Vervaeke,  coordinateur de l'Union europÃ©enne et l'AmÃ©ricain Russ
Feingold ont dÃ©noncÃ©  mardi les "entraves aux libertÃ©s" infligÃ©es Ã  l'opposition. Que leur  rÃ©pondez-vous ?  A vrai dire, 
j'ai Ã©tÃ© un peu dÃ©solÃ© que cela soit sorti dans la presse. AprÃ¨s notre rencontre  au contraire, le message que ces
personnalitÃ©s ont adressÃ© Ã  la population et  aux mÃ©dias burundais, c'est qu'ils apprÃ©cient positivement les efforts 
accomplis, l'adoption du code Ã©lectoral, les rencontres entre les partis  politiques et l'Ã©laboration par ceux-ci, comme par
leurs mouvements de jeunesse,  d'un code de conduite. Â    Reste que  prÃ©vaut l'impression d'une nette dÃ©gradation du
climat, voire d'une rÃ©surgence  de tensions ethniques. Jugez-vous cette inquiÃ©tude lÃ©gitime ?  De telles  craintes sont
vraiment infondÃ©es. Regardez d'oÃ¹ nous venons. C'est la premiÃ¨re  fois dans notre histoire que des institutions
dÃ©mocratiquement Ã©lues parviennent  au terme de leur mandat, et que nos forces de dÃ©fense et de sÃ©curitÃ© rassemblent 
et rassurent tout le monde. Alors que dans le passÃ©, il y avait exclusion de la  majoritÃ© des citoyens. Nous avons atteint
la phase finale du processus de paix  burundais . Et nous allons trÃ¨s bientÃ´t mettre sur pied la Commission VÃ©ritÃ© et 
RÃ©conciliation. Â    L'Onu  s'inquiÃ¨te Ã©galement du sort de Pierre-Claver Mbonimpa, le prÃ©sident de  l'Association pour la
protection des personnes dÃ©tenues et des droits humains (Aprodeh),  incarcÃ©rÃ© depuis le 15 mai.  Le Burundi est  un Etat
de droit. Si un individu commet des infractions, la justice peut dÃ©cider  de le garder en prison. L'essentiel, c'est que soit
garanti le droit Ã  la  dÃ©fense de l'inculpÃ©. Lequel a d'ailleurs des avocats burundais et Ã©trangers. Le  processus judiciaire
suit donc son cours normal. Â    L'opposant  Alexis Sinduhije, prÃ©sident du Mouvement pour la solidaritÃ© et le
dÃ©veloppement  (MSD), a Ã©tÃ© libÃ©rÃ© Ã  Bruxelles, alors que Bujumbura rÃ©clamait son extradition,  l'accusant d'avoir
orchestrÃ© une "insurrection armÃ©e" en mars. Que vous inspire  cette dÃ©cision ?  Pas de problÃ¨me  Ã  mes yeux. Quand la
justice burundaise a lancÃ© un mandat d'arrÃªt international,  nous supposions que tous les pays allaient coopÃ©rer dans le
cadre d'Interpol  notamment. Mais il n'existe pas entre le Burundi et Bruxelles de convention  rÃ©gissant l'extradition. Il
faudrait mettre en place le plus rapidement possible  un texte de cette nature.Â    Une  cinquantaine de militants du mÃªme
MSD, formation suspendue jusqu'Ã  la  mi-juillet, ont Ã©tÃ© rÃ©cemment condamnÃ©s Ã  des peines de prison allant de deux 
annÃ©es Ã  la perpÃ©tuitÃ©. En quoi menaÃ§aient-ils la sÃ©curitÃ© du Burundi ?  Ce n'est pas la  premiÃ¨re fois que cela arrive. Il
y a eu toute une sÃ©rie de provocations et  d'infractions punissables par le Code pÃ©nal. Chaque fois que la justice voulait 
se saisir des meneurs, ceux-ci prenaient la fuite. AprÃ¨s le scrutin prÃ©sidentiel  de 2010, certains membres du MSD se
sont attaquÃ©s aux populations, parfois Ã  la  grenade, tentant mÃªme de crÃ©er des groupes armÃ©s Ã  partir de la RÃ©publique 
dÃ©mocratique du Congo (RDC). DerniÃ¨rement, certains d'entre eux s'en sont mÃªme  pris aux forces de l'ordre,
dÃ©sarmant des policiers, les dÃ©shabillant et les  incarcÃ©rant. VoilÃ  qui dÃ©passe l'entendement et ne se voit pas sous
d'autres  cieux. Divers rapports de l'Onu montrent que ces initiatives sont nuisibles, non  seulement pour le Burundi,
mais pour toute la rÃ©gion. Â    La lumiÃ¨re  a-t-elle Ã©tÃ© faite sur l'assassinat voilÃ  cinq ans d'Ernest Manirumva, nÂ°2 de 
l'Observatoire de lutte contre la corruption (Olucome), lequel enquÃªtait  notamment sur un trafic d'armes et de minÃ©raux
impliquant semble-t-il de  hauts-gradÃ©s de la police ?  A ce jour, la  justice n'a pas encore clÃ´turÃ© ce dossier. Il suit son
cours normal. Certains  individus sont soupÃ§onnÃ©s, d'autres sont encore recherchÃ©s. La vÃ©ritÃ© sera  clairement Ã©tablie
un jour. Â    Washington  insiste, au Burundi comme ailleurs, sur l'impÃ©rieuse nÃ©cessitÃ© de respecter  l'esprit et la lettre
des constitutions en vigueur. Or, tout indique que vous  allez briguer l'an prochain un troisiÃ¨me mandat, en violation de
l'article 96 de  la loi fondamentale burundaise. Comment justifiez-vous ce dessein, alors que  vous dÃ©clariez dans un
entretien paru en avril 2013 dans l'hebdomadaireÂ Jeune  AfriqueÂ : "MÃªme le  prÃ©sident de la RÃ©publique doit respecter
ce que prÃ©voit la Constitution. Sans  la rigueur de la loi, c'est le chaos."  Il y a  manipulation de l'opinion. La constitution
du Burundi Ã©mane des accords d'Arusha  [conclus en 2000]. Elle prÃ©voit sa propre rÃ©vision, par voie rÃ©fÃ©rendaire ou via 
le parlement. La proposition de rÃ©vision n'Ã©manait pas de moi, mais Ã©tait dictÃ©e  par les impÃ©ratifs d'harmonisation liÃ©s Ã 
notre adhÃ©sion Ã  la CommunautÃ©  d'Afrique de l'est. Les partis, la presse, la justice, consultÃ©s Ã  la faveur  d'Ã©tats-
gÃ©nÃ©raux et du dialogue politique conduit en 2013, en Ã©taient tous  d'accord. Mais rien n'a Ã©tÃ© fait Ã  ce stade quant aux
mandats Ã©lectoraux. La  constitution de 2005 demeure intacte. J'avais la latitude de soumettre la  question Ã  rÃ©fÃ©rendum,
mais en l'absence de consensus, ces propositions ne  seront prÃ©sentÃ©es qu'aprÃ¨s la prÃ©sidentielle. En clair, il n'y aura
pas de  procÃ©dure rÃ©fÃ©rendaire avant cette Ã©chÃ©ance. Â    Serez-vous oui  ou non candidat Ã  un nouveau mandat ? 
Question  compliquÃ©e. Nous sommes Ã  une annÃ©e de l'Ã©lection. L'appel Ã  candidature, qui  est l'apanage de la
Commission Ã©lectorale nationale indÃ©pendante (CÃ©ni), sera  lancÃ© en mai prochain. Quiconque s'arroge le droit de se
dÃ©clarer avant se rend  coupable de manipulation. Pour le prÃ©sident en fonction, c'est en outre un  piÃ¨ge. Car dÃ¨s lors
que vous annoncez votre dÃ©cision de concourir, on vous  retire du pouvoir. De plus, ce sont les partis qui soumettent les
candidatures Ã   la Cour constitutionnelle et Ã  la CÃ©ni, seules habilitÃ©es Ã  trancher quant Ã   leur validitÃ©. Pour ce qui me
concerne, il est donc trop tÃ´t. Â    Votre assise  parlementaire est-elle fragilisÃ©e par la dÃ©fection de l'Union pour le progrÃ¨s
 national (Uprona), ou au moins de sa faction majoritaire ?  Non. Cette  formation a dÃ©jÃ  connu ces problÃ¨mes en 1962
ou en 1965, et les dissensions sont  allÃ©es jusqu'Ã  des massacres internes. D'autres partis, y compris le nÃ´tre, ont 
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souffert de divisions, notamment Ã  l'Ã©poque oÃ¹ nous Ã©tions encore un mouvement  de guÃ©rilla. Pour preuve, il existe
depuis 2005 deux branches du CNDD [Conseil  national pour la dÃ©fense de la dÃ©mocratie, parti au pouvoir]. Â    Pourquoi
avoir  destituÃ© dÃ©but fÃ©vrier le premier vice-prÃ©sident -tutsi- Bernard Busokoza,  membre de l'Uprona ?  Il n'est pas le 
seul Ã  l'avoir Ã©tÃ©. Il s'agit mÃªme du cinquiÃ¨me vice-prÃ©sident Ã  partir en huit  ans, dont deux retirÃ©s par leur parti. Le
problÃ¨me, c'est qu'il n'Ã©tait pas lÃ   pour servir la nation, mais sa formation, et qu'il n'a pas su se placer  au-dessus de la
mÃªlÃ©e. Pire, il a tentÃ© de s'arroger des prÃ©rogatives du chef de  l'Etat, au mÃ©pris du Conseil supÃ©rieur de la magistrature.
Quasiment une  usurpation de pouvoir. Â    Divers  tÃ©moignages font Ã©tat de distributions d'armes aux Imbonerakure, les
jeunes du  CNDD, voire de sessions de formation militaire dispensÃ©es dans l'est de la RDC.  Pratiques dÃ©noncÃ©es en
avril dans une note interne par un expert du bureau des  Nations unies de Bujumbura, expulsÃ© peu aprÃ¨s du pays. Niez-
vous la rÃ©alitÃ© du  phÃ©nomÃ¨ne ?  Depuis 2009,  notre commission de dÃ©sarmement a collectÃ© environ 100000 armes,
remises  volontairement par la population, qu'elles aient Ã©tÃ© fournies dans le passÃ© par  l'armÃ©e et la police ou par des
milices. La population n'est pas dupe. Comment  imaginer que notre gouvernement rÃ©cupÃ¨re des armes d'une main et
en distribue de  l'autre ? Tous les rapports, qu'ils Ã©manent de la Monusco [la force de Nations  unies dÃ©ployÃ©es dans l'est
de la RDC] ou des autoritÃ©s de Kinshasa, rejettent  ces accusations. Ce sont des allÃ©gations montÃ©es de toutes piÃ¨ces.
Â    EnÂ Centrafrique,  les miliciensÂ anti-balakaÂ accusent  le contingent burundais de la Misca [mission panafricaine de
maintien de la  paix] de partialitÃ© en faveur de la communautÃ© musulmane locale. Que vous  inspire ce procÃ¨s ?  La
gestion de  ce type d'opÃ©ration est extrÃªmement dÃ©licate quand deux communautÃ©s  s'entretuent. Nous avons vÃ©cu cette
expÃ©rience au Burundi, oÃ¹ des accusations  analogues ont Ã©tÃ© profÃ©rÃ©es Ã  l'Ã©poque de la guerre civile. La rÃ©alitÃ©, c'est 
que les contingents de la Misca, notamment burundais, ont beaucoup contribuÃ© Ã   arrÃªter les effusions de sang. D'autant
que le retrait des troupes tchadiennes a  pesÃ© lourd, nous contraignant Ã  couvrir un secteur beaucoup plus vaste. Â     Par
Vincent Hugeux 
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